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Introduction


Pendant les 20 années qu’il a été membre de l’OEA, le Canada s’est efforcé avec détermination de renforcer l’architecture sécuritaire du Continent et récemment, de dégager le consensus régional sur le caractère multidimensionnel de la sécurité. En qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSC) de l’OEA pour 2009-2010, le Canada est fermement décidé à faire avancer la réalisation collective des objectifs figurant dans la Déclaration sur la sécurité.


Le Canada se réjouit de cette possibilité d’examiner de nouveau la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Les défis mentionnés dans la Déclaration sont à la fois vastes, de par leur nature, et très complexes. Si l’on veut progresser, il faut un engagement ferme et des actions de coopération. Le Canada est foncièrement attaché à continuer de soutenir les initiatives qui accroissent la sécurité dans toute la région, en mettant à profit les leçons apprises et en travaillant avec ses partenaires à la réalisation des buts établis dans la Déclaration. L’aide canadienne à la sécurité des Amériques repose sur une approche énergique, pangouvernementale. Nos initiatives portent sur l’ensemble des questions couvertes par la Déclaration et font intervenir de nombreux ministères d’État et d’agences chargés de la défense nationale, du développement international, des transports, de la santé, des finances, de la justice, de l’immigration, des frontières, de la police, des élections et d’autres encore.

Ce rapport n’est pas une liste exhaustive de toutes les activités mises en œuvre par le Gouvernement du Canada, il évoque plutôt de manière brève quelques-uns des principaux moyens utilisés pour mettre en application les différents aspects de la sécurité multidimensionnelle mentionnés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. La partie principale du rapport couvre les activités clés de mise en oeuvre auxquelles a participé le Canada, tandis que la dernière partie comporte plusieurs points qui ne sont pas traités dans la Déclaration.


Le Canada est déterminé à promouvoir la paix et la sécurité et à prévenir la criminalité dans les Amériques. Depuis 1999, le Canada apporte une contribution annuelle de $2,45 millions à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Ces dernières années, une grande partie de cette contribution a été ciblée sur l’Amérique latine et les Caraïbes, notamment sous forme de programmes visant à: renforcer la primauté du droit et les systèmes de justice pénale; prévenir et combattre le trafic d’êtres humains; et soutenir la lutte contre la corruption. En qualité de deuxième contributeur par son importance, le Canada a aussi versé $1 million par an à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de l’OEA de 2007 à 2009 pour renforcer la coopération régionale anti-drogue dans le Continent américain. Depuis 2007, le Canada a aussi relevé le montant de son engagement envers le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA, qui est passé à $1,5 million en 2008-2009. 


Au moyen du Fonds pour la paix et la sécurité mondiales (FPSM), le Canada accorde des ressources flexibles et adaptées aux besoins pour répondre à des crises et faire face à des questions complexes de conflit, de sécurité, de primauté du droit et de droits de la personne. Depuis 2006, il a accordé plus de $67 millions aux Amériques par le biais du FPSM et il participe aussi aux interventions contre les catastrophes naturelles, à la prévention des conflits et aux opérations de maintien de la paix dans la région.

En 2009, le Canada a accru son investissement dans la lutte contre les menaces qui pèsent sur la sécurité régionale en créant un Bureau régional pour la paix et la sécurité et en mettant en place un Programme de renforcement des capacités de lutte contre la criminalité, moyennant un financement initial de $8,5 millions en 2009/10 et de $15 millions par an au cours des années suivantes. 


Le Programme de renforcement des capacités de lutte contre la criminalité a pour objectif d’améliorer la capacité des États de prévenir les menaces que constitue la criminalité transnationale et d’y faire face, en particulier dans les Amériques, et plus spécialement dans la région andine, l’Amérique centrale et le bassin des Caraïbes, et cela dans le cadre d’activités coordonnées avec celles de partenaires institutionnels clés, notamment l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Ce Programme fournira du financement et une assistance technique pour combattre la criminalité transnationale, y compris dans les domaines du trafic illicite de drogues; de la corruption; du trafic illicite d’êtres humains et de migrants; du blanchiment d’argent et du produit du crime; de la réforme du secteur sécuritaire; et de la prévention du crime.  Le Canada ne travaillera pas seulement avec l’OEA et l’ONUDC, mais aussi avec d’autres gouvernements du Continent américain et d’autres organisations non gouvernementales internationales, régionales et locales en qualité de précieux partenaires du maintien de la sécurité et de la stabilité dans la région par le renforcement des capacités. 


Le Bureau régional pour la paix et la sécurité fournira une analyse, une évaluation et des conseils stratégiques de qualité au niveau régional sur des questions sécuritaires dans les Amériques, en particulier en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Il collaborera étroitement avec le Programme de renforcement des capacités de lutte contre la criminalité aux activités de coordination et de suivi des initiatives de renforcement des capacités dans toute la région. 

I.
PRINCIPALES ACTIVITÉS

Action anti-mines


Le Canada a activement travaillé avec ses partenaires à l’action anti-mines dans les Amériques.  En particulier, le Canada contribue à la réduction du risque des mines pour les civils en Colombie par l’intermédiaire de l’OEA, de l’UNICEF et d’ONG locales.  L’assistance et le soutien du Canada aident à renforcer la capacité de déminage humanitaire des Forces armées de la Colombie et à favoriser des projets d’éducation aux dangers des mines et d’assistance pour les victimes dans la région.


Depuis 1998, le Canada a contribué pour plus de $18 millions à des initiatives anti-mines dans les Amériques, en ayant pour objet de mettre en oeuvre les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA à l’appui des Amériques en tant que zone libre de mines. Le Fonds pour la paix et la sécurité mondiales (FPSM) du Canada a accordé à l’OEA un montant de $1,9 million pour former les Forces armées de Colombie au déminage humanitaire des communautés colombiennes pendant les années 2007-2011 et les équiper à cet effet. En 2008-2009, le FPSM a octroyé plus de $1,2 million à l’OEA pour de nouvelles activités de déminage et anti-mines au Nicaragua.


Le Canada a activement participé à la Deuxième Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa pour l’interdiction des mines antipersonnel qui a eu lieu à Cartagena, en Colombie, à l’automne 2009 et il a renouvelé son engagement de servir notre intérêt collectif en construisant un monde sans mines.

Appui à la sécurité en Haïti


La situation en Haïti fait ressortir les multiples aspects et l’interdépendance des défis qui se posent en matière de sécurité. Avec, notamment, le Brésil, l’Uruguay, l’Argentine et le Chili, le Canada a contribué à la Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH) et continuera de le faire alors que MINUSTAH maintient l’ordre et la stabilité au lendemain du séisme qui a secoué Haïti le 12 janvier 2010.  Le Canada fournit du personnel militaire et policier qui collabore à la formation et à la réforme de la Police nationale d’Haïti et au renforcement des capacités des institutions haïtiennes clés, en mettant l’accent sur l’amélioration de la sécurité. 


Le Canada a contribué dans une large mesure à la réforme de la police, à la lutte contre la criminalité transnationale et à la violence, et les effets conjugués de ces activités ont aidé à améliorer la sécurité et à établir la primauté du droit en Haïti.  De plus, le Canada soutient les efforts du gouvernement haïtien visant à améliorer le contrôle aux frontières terrestres et maritimes, à mieux gérer la migration et à renforcer la lutte contre la criminalité transnationale. Le Canada continuera d’évaluer la suite à donner à son appui aux opérations de maintien et de consolidation de la paix en fonction des priorités du gouvernement haïtien concernant les travaux de reconstruction postérieurs au tremblement de terre. 


Les initiatives du Canada destinées à améliorer la sécurité en Haïti montrent l’importance que le Canada accorde à sa contribution à la stabilité et au développement à long terme d’Haïti. Le Canada a engagé $555 millions sur cinq ans (2006-2011) à l’égard d’Haïti. Par son ampleur, le programme haïtien est le deuxième programme bilatéral de l’Agence canadienne de développement international (AICD) après le programme afghan, et le Canada est l’un des principaux donateurs bilatéraux d’Haïti. L’assistance qu’il prête à Haïti est coordonnée selon une approche pangouvernementale; elle prend en compte les priorités du gouvernement haïtien et est axée sur la croissance économique durable, la sécurité alimentaire, et les enfants et les jeunes. La gouvernance est un thème interdisciplinaire. 

Le Ministère de la défense nationale (MDN) collabore à MINUSTAH moyennant le déploiement de cinq personnels des Forces canadiennes dans des postes clés au siège de la mission.


Le Canada continuera de travailler avec Haïti à la transformation des systèmes policier, judiciaire et pénitentiaire en institutions professionnelles et responsables. En partenariat avec la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le Service correctionnel du Canada (SCC), le Ministère des affaires étrangères et du commerce international (MAECI) a facilité l’intégration de pas moins de 100 policiers et 10 membres du Service correctionnel à MINUSTAH pour donner des conseils pratiques qui ont abouti aux réformes du système sécuritaire.

Stabilisation, reconstruction et consolidation de la paix


Le Fonds pour la paix et la sécurité mondiales (FPSM) du Canada contribue à la stabilité régionale, aux réformes du système de sécurité (police, service correctionnel, justice et contrôle aux frontières), aux initiatives de déminage, à la promotion des droits des victimes et au renforcement des institutions œuvrant pour la vérité, la justice et la réconciliation dans les Amériques, en particulier dans trois pays prioritaires: Haïti ($15 millions par an), Colombie ($5 millions par an) et Guatemala ($1 million par an, à compter de cette année).  Le Canada a aussi fourni $1,5 million sous forme d’assistance pour améliorer la capacité de l’Amérique latine de contribuer aux opérations de maintien de la paix, en particulier en Haïti, par le biais du Programme d’opérations mondiales de soutien de la paix (POMSP). 


Par l’intermédiaire du Fonds pour la paix et la sécurité mondiales (FPSM) et du Groupe de travail pour la stabilisation et la reconstruction (GTSR) du Ministère des affaires étrangères et du commerce international, le Canada a renforcé la capacité opérationnelle et institutionnelle des forces de sécurité haïtiennes pour accroître la sécurité dans les communautés de manière à ce que les familles puissent vivre et travailler sans craindre pour leur sécurité personnelle. Le Canada verse un montant de $15 millions en moyenne par an depuis 2006 pour rétablir la primauté du droit en Haïti, principalement par une réforme du système sécuritaire, ciblée sur une réforme de la police, une réforme du service correctionnel, la gestion des frontières et la réduction de la violence au niveau communautaire. De plus, il dépense chaque année un montant pouvant atteindre $20 millions au titre du déploiement de personnel des services policier et correctionnel dans la Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH). 


Depuis 2006, par l’intermédiaire du GTSR, le Canada a contribué pour plus de $15 millions aux activités de prévention et de consolidation de la paix en Colombie, un montant supplémentaire de $5 millions venant s’y ajouter cette année. Le financement GTSR permet d’apporter aux femmes victimes de violence sexuelle une assistance juridique et psychologique, et d’aider les organisations de victimes ainsi que les organisations non gouvernementales canadiennes et colombiennes à offrir une assistance et une représentation juridiques à certaines victimes de conflits parmi les plus vulnérables, y compris des communautés autochtones, des Colombiens d’ascendance africaine, des défenseurs des droits de la personne et des représentants syndicaux.


Le Canada est le principal donateur à la Mission des bons offices de l’OEA en Colombie et en Équateur, laquelle vise à rétablir et à normaliser de bonnes relations politiques entre les deux pays. Depuis 2008, le Canada a contribué pour plus de $700 000 au déploiement d’une équipe de vérification chargée d’intervenir suite à des incidents le long de la zone frontalière, ainsi que de rétablir des mécanismes de coopération technique sur les questions frontalières entre les deux États.


Depuis 2005, le Canada a mis $3,4 millions à la disposition de la Mission parrainée par l’OEA pour appuyer le processus de paix en Colombie, qui favorise la démobilisation et la réinsertion des forces paramilitaires, conformément à la loi Justice et paix, la protection des civils et un accroissement de la confiance entre les victimes et les autorités. Cette année, le Canada accordera $1,1 million pour soutenir le renforcement des capacités dans le domaine de la diplomatie préventive et de la médiation à l’intérieur de la Colombie et entre la Colombie et ses voisins. 


Au Guatemala, le FPSM finance des projets de mise en oeuvre de composantes de l’Accord national 2009 pour la promotion de la Sécurité et Justice, ainsi que d’appui aux processus juridiques aux fins de rendre justice aux victimes de violence et de conflit. Depuis 2008, le Canada (AICD) a versé un montant de $6,5 million à la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG) des Nations Unies. CICIG a pour but de combattre l’impunité au Guatemala en démantelant et poursuivant les organisations et les structures de sécurité illégales et clandestines à l’intérieur et à l’extérieur de l’état et de recommander des réformes des systèmes de justice et de sécurité du pays.


Les crises politiques menacent elles aussi la stabilité  dans la région. Le coup d’état de juin 2009 qui a chassé le Président hondurien Manuel Zelaya a marqué un recul des progrès démocratiques que nous avons accomplis collectivement en tant que région. Depuis le début de la crise au Honduras, le Canada a participé aux efforts de l’OEA visant à trouver une solution politique négociée et, à cette fin, il a appuyé la mise en oeuvre de l’Accord entre San José et Tegucigalpa. Le Ministre d’État aux affaires étrangères du Canada (Amériques), M. Peter Kent, a activement participé aux deux missions de ministres des affaires étrangères de l’OEA au Honduras à l’appui de ces efforts de médiation. 


Le Canada accorde un montant d’environ $450 000 pour renforcer la capacité de l’OEA d’appuyer les activités de médiation dans les Amériques. Entrepris en collaboration avec le Département de la démocratie durable et des missions spéciales de l’OEA (DSDME), ce projet aidera à renforcer la politique institutionnelle et la capacité des programmes de l’OEA de soutenir et de promouvoir les initiatives de médiation de conflits existants ou émergents, en particulier en Amérique centrale, dans les Caraïbes et la région andine. Ce projet comportera un renforcement des programmes de médiation au sein des Missions des bons offices de l’OEA existant dans la région,  des activités de coopération avec des organisations pertinentes de la société civile, l’organisation d’ateliers orientés vers les politiques et les compétences et un travail de proximité auprès des parties prenantes, ainsi qu’un appui direct aux activités de vérification de la Mission de l’OEA dans la zone adjacente entre le Belize et le Guatemala.

Opérations de maintien et de consolidation de la paix


Le Canada continue d’appuyer les opérations de maintien de la paix au niveau mondial, témoignant ainsi de l’engagement du Premier Ministre et de ses collègues du G8 sur ce sujet. En Amérique latine, le Canada a une présence importante dans les opérations de maintien de la paix, en particulier dans le renforcement de la capacité des troupes qui maintiennent la paix  en collaboration avec MINUSTAH. Il continue aussi de soutenir dans tout le Continent américain la formation et l’organisation de missions de maintien de la paix au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et de soutien aux institutions, telles que les centres régionaux de formation au maintien de la paix du Chili, de l’Argentine et du Guatemala et le Collège interaméricain de défense. Ces activités sont menées en partenariat avec des organisations de confiance telles que le Centre Lester B. Pearson de formation au maintien de la paix. Compte tenu de la présence croissante de l’Amérique latine dans les opérations internationales de maintien de la paix, le Centre Lester B. Pearson exécute un projet de $1,5 million au titre d’un Programme latino-américain élargi de renforcement des capacités sur les deux prochaines années, qui est ciblé sur des membres de l’Association latino-américaine des Centres de formation aux opérations de maintien de la paix (ALCOPAZ). Le Canada offre également un appui matériel à CREMOPAZ, Centre régional de maintien de la paix pour l’Amérique centrale de Cobán, au Guatemala. 

Anti-terrorisme


Le Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes du Canada (PARCA) a alloué un montant d’environ $6 millions au cours de l’exercice à des initiatives dans les Amériques, portant ainsi l’appui total du PARCA à la région depuis 2005 à environ $23 millions. Ces contributions visent à fournir aux États bénéficiaires une formation, du financement, du matériel, ainsi que des connaissances techniques et juridiques pour leur permettre de prévenir les activités terroristes et d’y faire face conformément aux normes, règles et obligations internationales en matière d’anti-terrorisme et de droits de la personne. 


En sa qualité de principal donateur au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA, le Canada a contribué pour environ $1,5 million au cours de l’exercice à la mise en oeuvre de projets concernant la cybersécurité, la sécurité des ports, la sécurité des documents, la formation à la simulation d’attaques bio-terroristes, le blanchiment d’argent et la lutte contre le financement du terrorisme.

Coopération à la formation militaire


Au moyen de son Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM), le Canada travaille actuellement avec vingt pays de la région dans les domaines de la formation linguistique, du perfectionnement et de la formation du personnel, et de la formation au maintien de la paix. La Bolivie, le Guatemala et le Honduras ont été admis dans le programme en 2008.


La part du Programme d’instruction et de coopération militaires (PICM, anciennement PAIM) du Ministère de la défense nationale allouée aux Amériques est passée de 18% du montant total de son budget en 2005-2008 à 30% (environ $4 millions) pour la période 2008-2011. 

Réduction des risques de catastrophes naturelles et intervention en cas de catastrophe


Le Canada attache la plus haute importance à l’action multilatérale intervenant en temps opportun, appropriée, efficace, prévisible et fondée sur les besoins, qui a pour but de porter secours aux populations touchées par une crise ainsi qu’aux initiatives de longue durée de réduction des risques de catastrophes. À cet effet, nous travaillons en étroite collaboration avec nos partenaires du secteur humanitaire pour améliorer encore davantage les capacités d’intervention et nous assurer que les besoins humanitaires sont satisfaits tout au long de la crise ainsi que pour soutenir les efforts internationaux visant à réduire la vulnérabilité des pays exposés au risque de catastrophes naturelles. En outre, le Canada travaille activement dans les forums internationaux et régionaux à la promotion de la mise en application du Cadre d’action de Hyogo de 2005: Pour des nations et des communautés résilientes face aux catastrophes.

Le Canada considère que la réduction des risques de catastrophes fait partie intégrante de la diminution de la pauvreté et du développement durable. C’est pourquoi il encourage les initiatives locales, nationales, régionales et internationales visant à incorporer la réduction des risques de catastrophes dans les programmes de développement, à sensibiliser le public à ces risques, à organiser la préparation aux catastrophes, à renforcer la capacité d’intervention aux différents échelons du gouvernement et à promouvoir la mise en commun et l’exploitation des savoir-faire techniques, des leçons apprises et des pratiques optimales. Le Canada appuie les fermes engagements qui ont été pris en faveur de la réduction des risques de catastrophes dans le contexte du Système des Nations Unies, des organisations régionales, de la Fédération internationale de la Croix Rouge/du Croissant rouge (FICR) et des organismes financiers internationaux.


Les activités du  SEQ CHAPTER \h \r 1Canada ont particulièrement consisté à appuyer des initiatives de réduction des risques de catastrophes naturelles dans les Amériques et la région des Caraïbes. La contribution du Canada au Mécanisme d’assurance contre les risques liés aux catastrophes dans les Caraïbes (CCRIF) pour la période 2007-2012 s’élève à 20 millions De plus, il met 20 millions à la disposition du Programme de gestion des risques liés aux catastrophes dans les Caraïbes (CDRMP) entre 2007 et 2015 pour améliorer les capacités régionales, nationales et locales d’atténuer les effets des catastrophes, de les gérer et de coordonner les interventions en cas de catastrophe naturelle ou technologique. Le  SEQ CHAPTER \h \r 1Canada a accordé un montant de $250 000 à la Plate-forme régionale de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (SIPC) en 2009.


Des catastrophes naturelles, telles que les tremblements de terre, les cyclones et les inondations peuvent faire obstacle au développement d’un pays, voire même entraîner un recul.  En plus d’investir dans la prévention des risques de catastrophes, le Canada intervient en cas de catastrophe naturelle dans le Continent américain, en fonction des besoins. Par exemple, en réponse aux effets du cyclone Ida qui s’est abattu en 2009 sur El Salvador, il a affecté $300 000 à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), ainsi que $40 000 aux opérations de la Fédération internationale de la Croix Rouge/du Croissant Rouge (FICR) dans ce pays. L’Ambassade du Canada à San Salvador a aussi fourni aux organisations locales à titre d’aide d’urgence un montant de $50 000 provenant du Fonds canadien pour les initiatives locales (FCIL). 


Le Canada contribue aux activités de formation, d’éducation, de renforcement des capacités et aux interventions liées à la réduction des risques des catastrophes naturelles par l’intermédiaire d’un certain nombre d’organisations internationales, pour des initiatives par pays ou multilatérales. Par exemple, il a fourni plus de $21 millions à l’appui du Programme de préparation aux situations d'urgence et organisation des secours de l'Organisation panaméricaine de la santé depuis 1988. Ce programme comprend notamment le renforcement de la capacité d’intervention des équipes de secours d’urgence et la préparation aux catastrophes des infrastructures médicales, selon le concept « Des hôpitaux sûrs ». Par ailleurs, le Canada a apporté un appui financier à l’OEA pour l’établissement du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes, au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour qu’il incorpore la réduction des risques de catastrophes à sa planification et à sa programmation du développement.


En ce qui concerne l’exécution au niveau national des engagements régionaux et internationaux pertinents, le Canada a commencé en 2007 le processus de modernisation du système canadien de gestion d’urgence en approuvant la nouvelle législation fédérale - la Loi sur la gestion des urgences (LGU). Cette Loi établit clairement les rôles et les responsabilités à l’échelle nationale, renforce le leadership du Ministre fédéral de la sécurité publique, décrit les attributions de tous les ministres fédéraux en matière de gestion des urgences, améliore l’échange d’information avec les autres ordres du gouvernement et avec le secteur privé, protège les infrastructures essentielles et facilite les interventions et l’aide d’urgence aux États-Unis. Les dispositions spécifiques de la Loi ont été développées dans la Politique fédérale relative aux situations d’urgence (PFSU). De plus, le Canada a mis en place le Plan fédéral d’intervention d’urgence (PFIU) dans lequel sont définis le processus de prise de décisions et les rôles et responsabilités des agences et ministères fédéraux pour une intervention fédérale en cas de crise à l’intérieur du Canada. S’il est vrai que le Canada adopte une approche tous risques en matière de gestion fédérale des situations d’urgence, la LGU, la PFSU et le PFIU fournissent le cadre indispensable à une intervention nationale en cas de catastrophe naturelle de grande échelle et sont des éléments essentiels des efforts réalisés par le Canada pour honorer ses engagements de Hyogo.


À la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe tenue en juin 2009, le Canada a annoncé qu’il s’engageait à créer une Conférence nationale pour la réduction des risques de catastrophe, conformément au cadre d’action de Hyogo.  Une fois établie, la Conférence nationale du Canada créera les conditions qui permettront d’encourager une plus grande sensibilisation et intégration systématique aux politiques, plans et programmes des connaissances sur les dangers et les mesures propres à réduire les conséquences fâcheuses des catastrophes.


La Conférence nationale pour la réduction des risques de catastrophe du Canada visera à  obtenir la participation de tous les échelons du gouvernement et des parties prenantes représentant une variété de secteurs à la coordination des activités de gestion des risques et de leurs éventuelles répercussions.  Par ce moyen, le gouvernement canadien obtiendra, par effet de levier, les ressources et les connaissances spécialisées nécessaires pour collaborer aux initiatives de réduction des risques de catastrophe aux niveaux national, régional et international.

Réponse au tremblement de terre d’Haïti 

Dès le début du tremblement de terre catastrophique qui a secoué Haïti le 12 janvier 2009, le Gouvernement canadien a mis sur pied une opération humanitaire rapide et globale, avec la participation de plusieurs ministères et agences à l’échelon fédéral. Dans les premières heures de la catastrophe, il a déployé en Haïti des experts, civils et militaires, en gestion de situations d’urgence du Ministère des affaires étrangères, de l’Agence canadienne de développement international et du Ministère de la défense nationale. Sitôt après le départ de cette première équipe interministérielle d’évaluation, c’est-à-dire le matin du 13 janvier, une intervention canadienne de plus grande envergure a été organisée, y compris le déploiement d’un avion des Forces canadiennes transportant du matériel médical.


Le Gouvernement canadien a depuis lors versé d’importantes contributions monétaires pour faciliter l’action rapide d’agences humanitaires de confiance et expérimentée. À ce jour, il a engagé plus de $135 millions au titre de ses opérations de secours et de relèvement.  Il a en outre annoncé la création du Fonds d‘aide aux victimes du séisme en Haïti qui versera une somme équivalant aux dons faits par des particuliers canadiens à des organisations charitables enregistrées qui viennent en aide aux Haïtiens touchés par la catastrophe.


Le Canada a également déployé de nombreux experts (par exemple, des techniciens de la recherche et du sauvetage, du personnel médical et de soutien logistique, des ingénieurs, des experts en aide humanitaire et identification des victimes de catastrophes), du matériel de secours (par exemple, des assemblages d’abri, des couvertures, des trousses d’hygiène, des filets pour moustiques, des jerricanes), et les secours des Forces canadiennes (par exemple, l’équipe d’intervention en cas de catastrophes (DART), une équipe spéciale de la marine, des moyens de transport aérien, et un hôpital itinérant). Le Canada facilite actuellement les démarches des Haïtiens touchés par le séisme et qui souhaitent immigrer au Canada pour rejoindre leur famille.


L’Agence de la santé publique du Canada a participé aux secours en mettant à la disposition d’Haïti du matériel du Système de la réserve nationale de secours et en envoyant deux conseillers principaux en santé publique pour faire une évaluation rapide des besoins en qualité de conseillers temporaires de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) sous le parapluie du Cluster (groupe sectoriel) santé des Nations Unies.


En organisant la Conférence préparatoire ministérielle à Montréal, le Canada a réuni des partenaires internationaux en Haïti autour de critères et principes clés qui orienteront nos futures activités. Le Canada a été en mesure d’encourager un consensus rapide sur la voie à suivre, au moyen des objectifs stratégiques à long terme et des principes communs reconnus dans la déclaration du Président de la Conférence de Montréal. Le Canada continue de participer à la coordination des activités internationales en Haïti, travaillant en étroite collaboration avec des partenaires essentiels aux travaux précédant la Conférence pour la reconstruction d’Haïti qui se tiendra à New York en mars 2010.

Sécurité des transports


Transport Canada (TC) est conscient que la sécurité du système de transport du Canada est inextricablement liée à celle des autres membres de l’OEA. Le Canada collabore depuis longtemps avec les États membres de l’OEA à l’échange de connaissances techniques en matière de transport aérien (principalement par le biais du Groupe d’experts sur la sécurité, la sûreté et la coopération en aviation), maritime et terrestre.  Avec la Colombie, le Canada copréside le Groupe d’experts sur la sécurité, la sûreté et la coopération en aviation (GESSCA), et apporte une aide en nature aux initiatives du GESSCA, notamment par la création d’un Réseau d’échange d’information en ligne sur la sécurité de l’aviation.


TC participe activement au Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes (PARCA) du Canada à l’appui d’un certain nombre d’initiatives de renforcement des capacités dans le domaine de la sécurité des transports à travers les Amériques. Transport Canada a récemment obtenu du financement de PARCA au titre du Plan d’action sur la sécurité de l’aviation de l’Organisation  internationale de l’aviation civile (OIAC). Une partie de ces fonds contribuera au renforcement de l’approche coordonnée et régionale de l’offre d’assistance en matière sécuritaire, en particulier dans l’objectif de remédier aux lacunes signalées dans le Programme universel d’audit de la surveillance de la sécurité (USOAP).  Cette assistance prendra principalement la forme d’ateliers et de cours ciblés de formation à la sécurité de l’aviation dans la région.


Les experts canadiens en sécurité des transports apportent aussi une aide en nature au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), notamment en faisant des évaluations du niveau de sécurité et en dispensant des cours de formation de suivi, en organisant des ateliers sur les pratiques optimales quant à l’application du Code international pour la sûreté des navires et des installations (Code ISPS) et en participant à des exercices de gestion de crise.  Des experts de Transport Canada versent aussi des contributions en nature pour les activités de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de l’OEA liées à la sécurité maritime. 

Au fur et à mesure que se développe un peu plus chaque jour notre inter-connectivité régionale, notre but commun est de faciliter la circulation en toute sécurité et sans encombre des personnes et des biens dans tous les États membres de l’OEA et à travers le monde.

Sécurité aux frontières/Migration


Le Canada collabore étroitement avec ses homologues chargés du contrôle des frontières dans le Continent à la sécurisation des frontières. L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) dispose d’un réseau de 20 agents de liaison déployés à travers les Amériques et qui ont notamment pour attributions les services d’interdiction, les opérations d’inspection des bateaux, les activités de liaison concernant le renseignement et la répression de la fraude.


Les services Citoyenneté et immigration Canada (CIC) encouragent d’autres gouvernements à intensifier la coopération et les possibilités de renforcement des capacités en la matière dans tout le Continent américain, et cela dans des forums multilatéraux, comme la Conférence régionale sur les migrations où de nombreuses initiatives d’échanges d’information, de sensibilisation et de formation conjointe dans ce domaine ont été conçues et continuent de se développer. Grâce à des accords bilatéraux, les fonctionnaires canadiens de l’immigration au siège CIC et dans nos missions diplomatiques à l’étranger ont renforcé leur coopération avec leurs homologues étrangers.  Les fonctionnaires CIC en poste à l’étranger travaillent aussi avec des agents d’intégrité des mouvements migratoires (AIMM) de l’ASFC à l’offre de cours de formation aux fonctionnaires gouvernementaux et au personnel aéroportuaire d’autres pays.

Engagement à l’égard des réfugiés

Le Canada a mis en place une stratégie solide pour répondre aux besoins des réfugiés et des personnes déplacées dans les Amériques. Nous collaborons étroitement avec le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), les autorités locales et des ONG partenaires dans toute la région à la solution des problèmes liés aux besoins humanitaires lors de situations de longue durée impliquant des réfugiés.

Nous concentrons nos interventions sur la protection des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays, les campagnes de sensibilisation de toutes les parties à un conflit pour qu’elles respectent le droit international humanitaire et le droit relatif aux réfugiés, la garantie d’un accès sûr et sans entraves des travailleurs humanitaires aux populations touchées, et la recherche d’une solution durable aux situations de longue durée impliquant des réfugiés. Nous appuyons, chaque fois que cela est possible, le retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leur pays d’origine, leur réinsertion et leur réinstallation. Cette tâche est réalisée grâce à la collaboration entre les services du Ministère des affaires étrangères et du commerce international (MAECI), de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada (CISR) et de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC).

L’un des pays envers lequel le Canada est très engagé est la Colombie, qui possède en effet le nombre le plus élevé de personnes déplacées du Continent américain, estimé à plus de 3 millions. À cela viennent s’ajouter quelque 500 000 réfugiés dans les pays voisins, notamment l’Équateur, le Venezuela, le Panama et le Costa Rica.
Pendant l’exercice 2007-2008, l’ACDI a apporté à la Colombie une aide de $14 millions, dont un montant de $3,0 millions a été versé au Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) afin de secourir les personnes déplacées et de coopérer avec le gouvernement colombien au renforcement de sa capacité de répondre aux besoins à moyen et à long terme des personnes déplacées, et un montant de $1,1 million d’aide humanitaire a été accordé à des partenaires multilatéraux de confiance, tels que la Croix-Rouge et le Programme alimentaire mondial (PAM)). Les programmes de l’ACDI en Colombie auront toujours pour objectif d’améliorer le respect des droits de la personne et d’atténuer les inégalités et la pauvreté des groupes les plus vulnérables (notamment des personnes déplacées), en particulier des enfants et des jeunes.

En août 2008, le Canada a collaboré avec le gouvernement du Costa Rica à l’organisation d’un atelier sur la protection internationale des réfugiés au Costa Rica, dans le cadre de la Conférence régionale sur les migrations avec l’aide du HCR. Cet atelier de trois jours a essentiellement porté sur la législation et les programmes relatifs aux mouvements migratoires. Y ont participé des représentants de gouvernements et de la société civile originaires de 12 pays ainsi que des représentants de plusieurs organisations internationales.


Le Canada continue d’explorer des moyens de renforcer la capacité de protection dans les Amériques, en partenariat avec des organisations internationales telles que le HCR, et les parties intéressées de l’État.

Criminalité organisée


Le Canada est un État partie à la Convention contre la criminalité transnationale organisée (UNTOC) des Nations Unies et à ses Protocoles relatifs au trafic illicite de migrants et à la traite des personnes depuis mai 2002; il s’acquitte de ses obligations en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, y compris la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, le blanchiment des capitaux et les bandes criminelles, et il favorise l’entraide judiciaire.  Le Canada a joué un rôle primordial dans l’élaboration, achevée en 2006, du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.


Par ailleurs, le Canada est membre du Groupe technique sur la criminalité organisée de l’OEA qui est chargé de surveiller les activités intergouvernementales dans la suite à donner au Plan d’action. Les pays ne peuvent lutter, tout seuls, contre la criminalité organisée, qui est transnationale par définition. Nous considérons que le Plan d’action constitue une plateforme d’une valeur inestimable propre à resserrer les liens de coopération et à faciliter l’échange d’informations et de pratiques optimales de même que les actions de formation. Le Plan d’action permettra également d’intensifier l’application, au niveau régional, des instruments des Nations Unies en matière de criminalité transnationale organisée.

Trafic d’armes à feu


En mars 2009, le Canada a été l’hôte d’un atelier tenu à Vancouver (Colombie-Britannique) et organisé par le Département de la sécurité publique de l’OEA, le Département d’État des États-Unis et l’AFSC sur le thème “Approches pratiques de lutte contre le trafic illicite transfrontalier d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes: Réunion des autorités chargées de l’application de la loi et des autorités douanières”.  En juin 2009, le Canada a participé à un atelier régional de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime visant à encourager la mise en oeuvre du Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions et d’autres instruments connexes, lequel a eu lieu à la Barbade.


Les 13 et 14 juillet 2009, le Programme canadien des armes à feu (PCAF), Direction des services d’enquête et d’application de la loi en matière d’armes à feu (DSEALAF), a participé à un atelier sur la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu qui a eu lieu dans la ville de Belize.  Cet atelier, organisé par le Département d’État des États-Unis et le Bureau des alcools, tabac, armes à feu et explosifs (ATF), en coopération avec le Système d’intégration d’Amérique centrale (SICA), s’est inscrit dans le prolongement de la Déclaration des Etats-Unis – SICA sur la sécurité de juillet 2007 et du communiqué conjoint de 2008 ainsi que de leurs efforts visant à combattre le trafic d’armes dans la région.  Ce fut l’occasion d’élaborer un plan d’action régional commun pour la lutte contre le trafic illicite d’armes, d’encourager la coopération régionale et de définir les besoins nationaux.  Les participants se sont déclarés favorables à un renforcement des contrôles à l’importation et à l’exportation d’armes à feu conformément aux pratiques et règles internationales, ont resserré les liens de coopération entre les responsables de l’application de la loi et les services douaniers et ont encouragé une plus grande sensibilisation à la sécurité et aux pratiques de gestion des stocks d’armes individuelles.


Les 23-24 mai 2009, the PCAF DSEALAF a participé à la réunion du groupe d’experts chargé de l’élaboration d’une législation type de la CIFTA sur la saisie et la confiscation des armes à feu qui s’est tenue à Washington, D.C.


Le Programme canadien des armes à feu de la GRC communique sa Table de référence des armes à feu aux autorités chargées de l’application de la loi dans tous les pays, lequel est un instrument d’analyse des mouvements d’armes trafiquées et d’enquête sur les crimes commis par armes à feu. Par le biais du Programme canadien des armes à feu de la GRC, le Canada offre des services de recherche d’armes à feu aux partenaires de l’OEA/CIFTA. Ces services, initialement mis au point à l’intention d’enquêteurs canadiens, revêtent de l’importance pour élucider les crimes par armes à feu puisqu’ils permettent de dépister l’origine des armes et leurs routes d’approvisionnement.


En 2009-10, à l’aide du Programme Glyn Berry, le Canada a financé un atelier à l’intention des pays de la CARICOM dont l’objectif était de renforcer la capacité de lutter contre le trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères dans la région et d’encourager la coopération dans ce domaine.

Trafic de personnes


Le MAECI, par l’intermédiaire du Programme d’opérations mondiales de soutien de la paix (POMSP), octroie un montant de $257 778 pendant la période 2007-10 pour renforcer la capacité des forces de maintien de la paix en Amérique latine et dans les Caraïbes de reconnaître le crime que constitue le trafic de personnes et contribuer à sa prévention dans les missions de maintien de la paix des Nations Unies. Ce projet porte sur la composante prévention de la traite des personnes. Le Canada a aussi versé $10 000 en mars 2009 à l’OEA pour faciliter une réunion de deux jours d’organisations de la société civile de l’ensemble du Continent américain qui devaient mettre en commun leurs expériences touchant plusieurs aspects du problème de la traite d’êtres humains et formuler des recommandations pratiques qui seront soumises à l’examen des pays membres de l’OEA.


Le Canada participe également aux réunions de la Conférence régionale sur les migrations (RCM), qui analysent les questions de trafic d’être humains et de traite de migrants.  

Cybersécurité


Le Gouvernement canadien s’acquitte de son devoir de compréhension des menaces cybernétiques et de lutte contre celles-ci. Nombre des activités essentielles du gouvernement, du secteur privé et de la société dépendent de l’accès à l’information électronique, aux systèmes informatiques et à l’Internet. Cependant, sécuriser ces systèmes et réseaux de données critiques devient une tâche extrêmement difficile. Les  faiblesses cybernétiques sont exploitées par des états ennemis, des terroristes et des pirates et, comme ses partenaires, le Canada n’est pas à l’abri de ces menaces.  Le gouvernement canadien reconnaît aussi que la prospérité économique du Canada et la qualité de vie dépendent de plus en plus du cyberespace.  Il importe au plus haut point d’optimiser l’utilisation des technologies de l’information – tout en préservant les Canadiens, leurs informations et l’économie.


Conscients du fait que la cybersécurité est une responsabilité et un défi de plus en plus grands qui sont communs aux gouvernements nationaux, provinciaux/territoriaux, aux responsables de l’application de la loi, à l’industrie et aux particuliers, le Gouvernement canadien collabore étroitement à l’intérieur et à l’extérieur du pays à la lutte mondiale contre la cybercriminalité. Le Canada élabore actuellement une stratégie nationale de cybersécurité.  Cette stratégie reposera sur des consultations entreprises avec le secteur privé et des partenaires internationaux. Elle fera fond sur les activités déjà en cours au sein du gouvernement, de l’industrie et d’autres partenaires.


Le gouvernement canadien continue de prendre des mesures pour combattre la cybercriminalité par l’introduction de plusieurs législations.  Récemment, il a adopté de nouvelles mesures législatives pour s’attaquer aux crimes portant sur l’identité, pour décourager les formes les plus dangereuses et préjudiciables de messages non désirés au Canada et pour renforcer les capacités des responsables de l’application de la loi d’enquêter sur les crimes facilités par la cybernétique. Collectivement, ces activités permettront de mieux protéger les Canadiens et l’industrie canadienne des menaces cybernétiques.


En encourageant des partenariats avec l’industrie et d’autres gouvernements ainsi que des consultations régulières avec les parties prenantes clés, le gouvernement canadien poursuit ses efforts visant à évaluer les risques cybernétiques qui sont en évolution rapide et à tenir informés les Canadiens des mesures appropriées qu’ils peuvent prendre pour atténuer ces risques. En ayant pour objectif de protéger ses cyber-réseaux du Canada et en renforçant la capacité d’adaptation de son infrastructure critique, le Canada poursuivra ses travaux d’évaluation des risques et d’élaboration de mesures propres à protéger ses biens et ses systèmes les plus importants.

Stupéfiants


Les activités du Canada en matière de lutte contre les drogues dans le Continent américain ont été concentrées sur la prévention, la répression, le contrôle, le traitement et la rééducation. Le Canada participe activement aux travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’OEA (CICAD). Il est également le deuxième plus grand contributeur de la CICAD - à hauteur de $1 million par an – montant qui est complété par des contributions en nature d’organismes gouvernementaux et d’agences du Canada sous forme d’actions de formation et de participation aux activités de différents groupes. Le Canada contribue aux activités de la CICAD de trois manières : en apportant à l’organisation des ressources financières essentielles, en finançant les actions de répression menées par les forces de l’ordre contre l’offre de drogues et en appuyant les programmes destinés à réduire la demande de drogues. 


Le  SEQ CHAPTER \h \r 1Canada est un fervent défenseur du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) depuis le début, mettant à sa disposition ses connaissances spécialisées dans le domaine de l’évaluation et de l’élaboration des indicateurs du MEM. Le Canada considère que le MEM est parvenu avec succès à donner une évaluation exacte du problème des drogues illicites dans cette région. 

Blanchiment d’argent


Le Canada continue d’appuyer le Groupe d’action financière (GAFI) et la mise en œuvre de ses 40 Recommandations, reconnues par les Nations Unies, sur le blanchiment des capitaux, ainsi que de ses 9 Recommandations spéciales sur la lutte contre le financement du terrorisme. Il continue de soutenir activement le Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC) et le GAFISUD, en particulier par l’identification des besoins d’assistance technique de la région pour renforcer les actions de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des régimes terroristes. 

Corruption


Le Canada a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption en octobre 2007 dans le cadre de la Loi fédérale sur la responsabilité et Plan d’action. Il continue de participer activement au renforcement du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).  En 2007/2008, le Canada a versé $100 000 à l’appui du deuxième cycle d’évaluation du MESICIC.

 
Santé 


Des maladies infectieuses et chroniques, notamment des virus nouveaux ou ré-émergents, la sécurité alimentaire, l’innocuité des produits, la pauvreté, l’accès aux services de santé et le logement influent sur la sécurité et le bien-être des peuples des Amériques, y compris des Canadiens résidant et voyageant dans la région. Les bouleversements causés par les pandémies (VIH/SIDA, la grippe aviaire et la pandémie d’influenza, etc.) sont souvent comparés à des catastrophes naturelles, dont les effets généralisés et prolongés tarissent les ressources du pays dans la région. Étant donné le degré de plus en plus élevé d’interdépendance et le nombre croissant de déplacements à l’échelle mondiale, ces effets peuvent franchir rapidement les frontières nationales.


La pandémie d’influenza H1N1 continue d’être une sérieuse menace contre la santé publique dans la région.  L’action concertée de l’Amérique du Nord face à l’apparition du virus de la grippe H1N1 s’est révélée être un exemple de coopération mondiale.  Le Canada, le Mexique et les États-Unis ont préparé une intervention conjointe, permettant à d’autres régions de réagir rapidement pour protéger leurs populations.  Grâce à leur planification et à leur prévoyance, les trois pays d’Amérique du nord ont été d’emblée à même de mettre en place des mesures sanitaires efficaces.  Les trois pays continueront de collaborer pour tirer des leçons de leurs récentes expériences et préparer nos populations, notamment en améliorant les capacités de notre secteur de santé publique et en facilitant un véritable échange d’informations entre nos pays.


L’Association canadienne de santé publique (ACSP) a travaillé en étroite collaboration avec des pays des Caraïbes et, sur une base multilatérale, avec des institutions telles que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Communauté des Caraïbes (CARICOM) pour renforcer la capacité du pays de prévenir et de détecter les menaces actuelles et nouvelles contre la santé et les maladies chroniques non transmissibles et d’y faire face.  Par exemple:

1. Pour s’attaquer aux menaces sécuritaires causées par des risques sanitaires, l’Association canadienne de santé publique (ACSP) aide la CARICOM à créer une Association pan caraïbe de santé publique (APSP) qui renforcera la capacité globale des institutions sanitaires régionales caraïbes d’améliorer leur gouvernance en assurant la sécurité sanitaire.

2. L’ACSP a prêté son appui aux États membres des Caraïbes à la préparation mondiale de la pandémie en renforçant la capacité du laboratoire du Centre d’épidémiologie des Caraïbes (CAREC);

3. L’ACSP a mis à la disposition des États de la sous-région des Caraïbes ses compétences pour mettre en oeuvre le Règlement sanitaire international (RSI) de l’OMS.


Le gouvernement canadien, par l’intermédiaire de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), a contribué pour $18 millions sur quatre ans (2006-2010) au soutien des activités de l’Organisation panaméricaine de la santé.  Il a aussi engagé $10,3 millions en faveur du Programme de prévention et de contrôle des maladies transmissibles et $4 millions en faveur du Programme d’immunisation.


Concrètement, la contribution de $18 millions de l’ACDI sera focalisée sur le renforcement des activités programmatiques de l’OPS en matière de santé dans quatre programmes thématiques principaux: le VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles, la préparation à la pandémie d’influenza, le développement des ressources humaines au service de l’amélioration de la santé et le renforcement des institutions. 


Le Canada investit également dans des initiatives préventives et curatives liées à la santé dans la région. L’ACDI et le Centre de recherche pour le développement international accordent $6,2 millions pour combattre la fièvre de dengue dans la région en mettant au point un ensemble de bonnes pratiques pour aider les pays touchés à lutter contre cette maladie causée par un moustique.


L’Association canadienne de santé publique (ACSP) travaille avec l’Institut interaméricain de l’enfance de l’OEA pour l’aider à respecter et à promouvoir les engagements internationaux contractés dans les Amériques dans le domaine de la santé en mettant en commun les pratiques optimales et en renforçant la capacité de relever les défis qui se posent dans le secteur de la santé pour les enfants et les adolescents. 


En 2008, l’ACDI a annoncé une contribution de $18 millions pour financer des projets portant sur des services sanitaires municipaux pour des jeunes, des programmes alimentaires scolaires et des projets d’assainissement au profit des populations marginalisées au Honduras. Cette contribution a permis d’offrir des repas nutritifs à plus de 104 000 filles et garçons pendant 140 jours d’école; de dispenser des cours d’éducation et de formation sanitaires à plus de 28 000 jeunes âgés de 6 à 17 ans; et d’appliquer des normes nationales de contrôle de la qualité de l’eau dans six départements du Honduras.


Par ailleurs, le Canada aide Haïti à appliquer des programmes de santé préventive et est le principal contributeur au programme haïtien de vaccination ($15 millions 2006-2011). Grâce au montant élevé de la contribution versée par l’ACDI en Haïti depuis 2006, plus d’un million de personnes âgées de moins de 20 ans ont été immunisées contre la poliomyélite, les oreillons et la rubéole, d’où le déclin de la prévalence de ces maladies graves.

Préoccupations particulières des petits états insulaires en matière de sécurité

Avec le concours de la Direction de l’instruction et de la coopération militaires, la nouvelle École de l’aviation militaire de la Jamaïque (JMAS), le seul établissement de ce genre dans la Caraïbe, assurera l’entraînement de pilotes de toute la région en pilotage d’hélicoptères et d’avions multimoteurs. Par le biais de son programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM), le Canada a contribué à l’établissement de la JMAS ; le PAIM fournit actuellement le programme d’enseignement, le matériel informatique ainsi que la formation des instructeurs de l’école. Le Canada continuera d’observer le fonctionnement de la JMAS.

Depuis 1993, la Force de défense de la Jamaïque et les Forces canadiennes ont coparrainé des activités d’entraînement au commandement et de formation d’officiers subalternes.  Actuellement, un entraînement annuel est organisé : le cours élémentaire de commandement et d’état major pour les Caraïbes (CJCSC) auquel participent au moins sept pays de la région.


Dans la Caraïbe orientale, le Canada est l’un des principaux contributeurs au Système de sécurité régional établi à la Barbade, qui aide les États membres à intervenir en cas de catastrophes naturelles, de production et de trafic de drogues illicites, de blanchiment d’argent et de migrations illégales.


En 2007/08, le Programme Glyn Berry du MAECI a accordé au Département de la sécurité publique de l’OEA un montant de $67 303 au titre d’une réunion caraïbe préparatoire de la réunion ministérielle sur la criminalité et la violence dans les Amériques.

Accords bilatéraux et sous-régionaux


Justice Canada, au moyen d’un financement de $17,2 millions de l’ACDI, travaille ave le Ministère de la justice de la Jamaïque au Programme Action juridique pour la transformation sociale (JUST), qui a pour objectif de moderniser le système de justice jamaïquain. 


Le Canada s’est aussi employé à améliorer la coopération dans le domaine de la défense et de la sécurité dans le Continent américain. Cinq attachés militaires américains sont en poste dans des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Ils visent essentiellement à gérer les relations bilatérales du Canada en matière de défense avec les 22 pays dans lesquels ils sont accrédités.


Le Canada continue de collaborer avec les États-Unis et le Mexique dans le cadre du Sommet annuel des dirigeants nord américains. Ce Sommet donne aux dirigeants du Canada, du Mexique et des États-Unis l’occasion de s’entretenir de questions clés bilatérales, nord américaines et mondiales. Le Sommet 2009 porte essentiellement sur quatre thèmes principaux: l’économie, l’environnement et l’énergie, la sécurité, et des questions mondiales et régionales.


En décembre 2009, le Canada et le Mexique ont tenu leur quatrième réunion de consultation politique et militaire. Les discussions ont couvert une large gamme de questions d’envergure continentale et internationale et nous ont permis de renforcer nos liens, actuellement en plein essor, en matière de défense avec le Mexique.

Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


Dans le cadre de ses obligations envers l’Organisation des États Américains et de l’Organisation interaméricaine de défense, le Canada soumettra le registre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques établi par le Ministère de la défense nationale et les Force canadiennes pour la période 2008-2009. 

Conférence des Ministres de la défense des Amériques (CDMA)


La CDMA est un forum important de promotion de la sécurité et de la stabilité dans le Continent américain. Dans la droite ligne de l’engagement que nous avons pris de resserrer les relations de défense dans les Amériques et de renforcer l’architecture sécuritaire continentale, le Canada est fier d’avoir accueilli la Huitième Conférence des Ministres de la défense des Amériques à Banff en septembre 2008. Les Ministres de la défense de l’ensemble des Amériques se sont réunis pour examiner des sujets de préoccupation mutuels et des défis régionaux, tels que les catastrophes naturelles, le trafic illicite, la criminalité transnationale organisée, les relations civiles et militaires et les opérations de maintien de la paix, ainsi que pour maintenir sans fléchir leur engagement envers la MINUSTAH. 


La CDMA a aussi progressé dans l’établissement de liens institutionnels avec l’OEA. Le Canada se félicite que les États membres aient convenu, comme il est indiqué dans une résolution de la Trente-neuvième Assemblée générale, de relier officiellement la CDMA à l’OEA pour renforcer la mémoire institutionnelle et la durabilité administrative de cette conférence. En sa qualité d’hôte de la dernière CDMA, le Canada apporte à la Bolivie une assistance dans ses préparatifs de la Conférence 2010.

II.
POINTS NE FIGURANT PAS DANS LA DÉCLARATION


Bien que la Déclaration, adoptée en 2003, soit encore relativement récente, plusieurs menaces contre la sécurité n’y ont pas été prises en compte et méritent d’être mentionnées ici, à savoir: le conflit intérieur armé, les bandes criminelles transnationales, les niveaux élevés de violence armée organisée, en particulier dans les zones urbaines, ainsi que les pénuries d’énergie et d’eau.  De plus, bien qu’ils ne représentent pas une menace en soi contre la sécurité, les mouvements de population dus à des conflits, à l’intérieur et à l’extérieur des pays, ont le potentiel d’être à l’origine des nombreuses menaces contre la sécurité susmentionnées, telles que le trafic de personnes, le commerce illicite d’armes, de drogues et de ressources naturelles de grande valeur.



Par le Programme Glyn Berry, le Canada a contribué pour $115000 depuis 2007-08 au financement de l’étude, entreprise par le Département de la sécurité publique de l’OEA, de la relation entre les forces des secteurs publique et privé dans les espaces urbains, et le rôle des gangs dans la violence armée. Cette étude était l’un des documents de base de la première réunion ministérielle de l’OEA sur la sécurité publique tenue dans la ville de Mexico en octobre 2008. En 2008-2009, par le biais du Programme Glyn Berry, le Canada a financé une étude sur les armes légères utilisées par des bandes criminelles et dans des opérations de violence armée en Amérique centrale et dans les Caraïbes.

Étant donné l’importance de la Conférence mondiale des Nations Unies sur la prévention des catastrophes naturelles de 2005 et de son principal document final, le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015: Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes, nous proposons que les futurs rapports sur la mise en oeuvre de cette Déclaration mettent l’accent sur l’exécution du cadre de Hyogo dans le Continent américain. En plus de l’examen de l’action humanitaire des Nations Unies en 2005 et des efforts consécutifs visant à améliorer la coordination humanitaire, nous soulignerons aussi qu’il importe que les États membres de l’OEA fassent part des démarches qu’ils accomplissent pour coordonner leur intervention en cas de catastrophe naturelle avec des agences telles que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), le mouvement international de la Croix-Rouge et d’autres organisations d’aide humanitaire.

Conclusion

Le présent rapport ne constitue pas une liste exhaustive des activités du Canada dans la région. Il a plutôt pour objet de mettre en lumière le fait que le gouvernement canadien a activement travaillé à la mise en oeuvre des nombreux aspects de la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques. Le Canada compte bien poursuivre sa collaboration avec ses partenaires des Amériques dans ce domaine.
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